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 n° 288 359 du 2 mai 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. de VIRON 

Rue des Coteaux 41 

1210 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 octobre 2021, par Madame X, qui déclare être de nationalité 

kosovare, tendant à l’annulation de la « décision de refus de visa prise le 15 septembre 

2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après ; la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 octobre 2021 avec la 

référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 4 avril 2023. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendues, en leurs observations, Me M. DE COOMAN loco Me I. de VIRON, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Madame D. BERNE, attachée, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. La requérante a introduit une demande de visa sur la base des articles 10 de la Loi 

en vue de rejoindre son époux. Le 15 septembre 2021, la partie défenderesse a pris une 

décision de refus de visa. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit :  

 

« Commentaire:  

 

Madame V. F. née le […] et de nationalité Kosovo ne peut se prévaloir des dispositions 

prévues à l'art. 10 §1er, alinéa 1,4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers;  

 

Considérant que Mme V. F. a introduit une demande de visa en vertu de l'article 10 de 

la loi du 15/12/1980 précitée en vue de rejoindre en Belgique Monsieur V. R. né le […] 

et de nationalité Kosovo;  

 

Considérant que pour bénéficier d'un regroupement familial, le demandeur doit 

notamment apporter la preuve que la personne à rejoindre dispose de moyens de 

subsistance stables, réguliers et suffisants pour subvenir à ses propres besoins et à 

ceux des membres de sa famille et afin d'éviter qu'ils ne deviennent une charge pour 

les pouvoirs publics (voir art. 10 §2 de la loi du 15/12/1980), que cette condition est 

réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent 

vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite loi, 

que pour l'évaluation de ces moyens sont pris en considération la nature et la régularité 

des moyens de subsistance, mais qu'il n'est pas tenu compte des moyens provenant de 

régimes d'assistance complémentaires, à savoir le revenu d'intégration, le supplément 

d'allocations familiales, l'aide sociale financière et les allocations familiales, des 

allocations d'insertion professionnelle et de l'allocation de transition, et que l'allocation 

de chômage n'est prise en compte que si l'étranger à rejoindre prouve qu'il cherche 

activement du travail (voir article 10§5 de la loi du 15/12/1980);  

 

Considérant qu'ont été fournis comme preuve de moyens de subsistance concernant 

M. V. R. : un formulaire Partena Professional rempli le 04.10.2019 établissant qu'il est 

associé actif dans la société […] depuis le 01.10.2019, un formulaire d'affiliation 

assurances sociales pour indépendants rempli le 04.10.2019, un courrier d'avocat du 

01.04.2021 et deux courriels, l'un du 17.04.2021, l'autre du 29/04/2021, les fiches de 

rémunération, des extraits de compte reprenant notamment le paiement des 

rémunérations et les dépenses personnelles, des preuves de versements d'argent à 

son épouse, un compte individuel pour l'année 2020, un extrait de compte reprenant le 

montant des cotisations sociales pour la période allant de 2019/4 à 2020/4 et 

l'avertissement extrait de rôle (AER) pour les revenus de l'année 2019;  

 

Considérant que les deux formulaires susmentionnés attestent que M. V. R. est 

dirigeant d'entreprise depuis le 01.10.2019 ;  

 

Considérant qu'il ressort de nos informations que les fiches de rémunération de 

dirigeant d'entreprise établies par des secrétariats sociaux, le sont sur base d'une 

simple déclaration du dirigeant d'entreprise. Ainsi pour être prises en considération 

comme preuve de moyens d'existence, elles doivent être accompagnées d'extraits de 

compte bancaires prouvant le versement effectif des salaires en question de manière 

régulière et stable AINSI que d'un document officiel émanant du SPF Finances qui 

confirme les informations reprises au sein des fiches de rémunération et celles des 

extraits de compte et qui prouve que les revenus ont été déclarés auprès des autorités 

fiscales belges;  
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Considérant que les années de revenus 2019 et 2020 sont les seules années pour 

lesquelles les informations figurant sur les fiches de rémunération et sur les extraits de 

compte peuvent être à ce jour confrontées un document officiel émanant du SPF 

Finances ;  

 

Considérant, au vu des documents produits et afin d'être à même de vérifier le 

caractère stable, régulier et suffisant des moyens de subsistance de M. V. R. l'Office 

des étrangers a demandé le 22.06.2021 de remettre notamment les documents 

suivants :  

 

[...] - à titre informatif l'avertissement-extrait de rôle des revenus de l'année 2019 

(année d'imposition 2020) et si vous ne l'avez pas encore reçu, un document émanant 

du SPF finances attestant qu'il ne vous a pas encore été délivré et dans ce cas, votre 

déclaration tax-on-web avec la preuve d'envoi de celle-ci et la simulation du calcul. 

 

- un document attestant que vous êtes en ordre de paiement des cotisations sociales  

 

- la preuve du paiement des cotisations sociales avec les montant de celles-ci pour les 

deux premier trimestres de l'année 2021  

 

- la fiche 281.20 pour l'année 2019 (revenus de l'année 2019) avec la preuve officielle 

de réception de ladite fiche par le SPF Finances 

 

- la fiche 281.20 pour l’année 2020 (revenus de l'année 2020) avec la preuve officielle 

de réception de ladite fiche par le SPF Finances  

 

- les fiches de traitement pour les mois de janvier 2021 à juin 2021 ;  

 

- la preuve du versement effectif du salaire pour les mois d'octobre 2019 à décembre 

2019 ;  

 

- la preuve du versement effectif du salaire pour le mois d'avril 2020 

 

- la preuve du versement effectif du salaire pour le mois d'août 2020 - la preuve du 

versement effectif du salaire pour les mois d'avril 2021 à juin 2021 ; [...] "  

 

Considérant que suite à ce courrier ont été remis dans un courriel du 21.07.2021 : un 

courrier d'avocat daté du 19.07.2021, l'AER pour les revenus de l'année 2019, la fiche 

281.20 pour les revenus de l'année 2019 et la fiche 281.18 concernant les revenus de 

remplacement pour l'année 2019, la fiche 281.20 et la fiche 281.18 pour les revenus de 

l'année 2020, la fiche 281.90 concernant le remboursement de cotisations sociales 

pour les revenus de l'année 2020, les fiches de rémunération pour les mois de janvier 

2020 à juillet 2020, pour les mois de septembre 2020 à mai 2021, les extraits de 

compte allant du 06.01.2020 au 22.03.2021 et une attestation de la caisse 

d'assurances sociales Partena Professional du 29.06.2021 établissant qu'il est affilié 

auprès de leur organisme depuis le 01.10.2019;  

 

Considérant que les informations reprises au sein de l’AER pour les revenus de l'année 

2019 qui ne concernent pas les revenus de dirigeant d'entreprise ne sont pas pris en 

considération attendu qu'elles ne concernent pas la situation professionnelle actuelle 

de M. V. R. qui est indépendant depuis le 10.10.2019 ;  

 

Considérant que si, pour les années 2019 et 2020, les informations reprises au sein 

des fiches 281.20 et de l'AER soumis corroborent le montant des traitements repris sur 

les fiches de rémunération de 2019 (à savoir 5287.08 euros net - détail du calcul : 6045 
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euros bruts - 757.92 euros de précompte professionnel) et de 2020 (à savoir 20976.84 

euros net - détail du calcul : 24180 bruts - 3206.16 de précompte professionnel), celles-

ci ne sont nullement confirmées par les extraits de compte qui attestent eux d'un 

revenu pour 2019 de 3730 euros et pour 2020 de 12889.65 euros. Pour les années 

2019 et 2020 les extraits de compte attestent que M. V. R. n'a jamais perçu le montant 

indiqué sur les fiches de rémunération produites (à savoir pour 2019, 1762.36 euros et 

pour 2020 soit 1767.57 euros soit 1741.57 euros) avec des versements qui se situent 

entre 784.65 euros et 1600 euros. En ce qui a trait aux revenus de l'année 2021, 

d'après les fiches de rémunération pour les mois de janvier 2021 à mai 2021, M. V. R. 

aurait perçu un montant de 8721.25 euros net alors que les extraits de compte attestent 

d'un revenu de 8064.25 euros net, soit un revenu inférieur à celui repris sur les fiches 

de traitement (à savoir 1744.25 euros chaque mois). À l’exception du versement pour le 

mois de mai 2021, aucun des montants référés sur les fiches de rémunération de 

l'année 2021 ne concorde avec le montant du versement effectif qui varie entre 1300 

euros et 1760 euros. Si le conseil de M. V. R. dans son courrier du 19.07.2021 

mentionne que son client précise que "certains mois de l'année 2021, la prestation du 

mois de janvier et février, l'employeur a payé en partie mon client en cash pour lui 

permettre d'envoyer l’argent à son épouse", cette affirmation n'est corroborée par 

aucun élément de preuve de la part de M. V. R. (par exemple accusé de réception d'un 

paiement en cash). Au vu de ce qui précède, étant donné que les informations reprises 

au sein des fiches de rémunération, du compte individuel, des extraits de compte, des 

fiches 281.20 et de l'AER remis se contredisent, les documents en question ne peuvent 

pas être pris en considération. En effet, les fiches de rémunération établie sur base de 

simples déclarations ne sont pas corroborées par les extraits de compte (voir ci-

dessus) impliquant que celles-ci ne peuvent pas être prises en compte. De même les 

fiche 281.20 et l'AER produits qui reprennent les informations déclarées auprès du SPF 

Finances ne corroborent pas les informations qui se retrouvent sur les extraits de 

compte impliquant que ces derniers ne peuvent dès lors pas être pris en considération. 

Inversement les fiches 281.20 et l'AER soumis ne peuvent pas être prise en compte 

attendu qu'il ressort des autres documents remis, que ceux-ci comporte des 

informations inexactes alors que l'Administration ne pourrait baser son analyse sur 

base de revenus non effectivement perçus par M. V. R. (voir ci-dessus) ; 

 

Considérant que les courriers et courriels du conseil de M. V. R. ne permettent pas 

d'invalider ce constat attendu qu'aucune mention ou explication n'est faite quant à ces 

divergences d'informations entre les extraits de compte et les revenus déclarés auprès 

du SPF Finances, les fiches de rémunérations et le compte individuel ;  

 

Considérant que les fiches 281.18 remises ne peuvent à elles seules établir la stabilité, 

la régularité et la suffisance des moyens d'existence de M. V. R. ou encore le montant 

des revenus nets dont il dispose. En effet les revenus de remplacement ne peuvent 

être considérés comme un revenu stable et régulier puisqu'ils ne sont perçus que dans 

des circonstances particulières, et qu'ils constituent des revenus ponctuels qui n'ont 

pas pour vocation de se répéter de manière continue et constante dans le temps. Ainsi 

ceux-ci ne peuvent suppléer à des traitements réguliers et stables et il convient de les 

considérer comme s'ajoutant temporairement à d’autres revenus perçus de manière 

stable et régulière. Or dans le cas d'espèce les rémunérations dont bénéficie M. V. R. 

dans le cadre de son activité professionnelle indépendante ne peuvent être établies 

(voir ci-dessus) ;  

 

Considérant que les documents relatifs aux cotisations sociales (fiche 281.90,...) ne 

peuvent permettre d'établir le montant des revenus nets de l'étranger à rejoindre, c'est- 

à-dire le montant dont M. V. R. dispose effectivement après l'acquittement du 

précompte professionnel et des cotisations sociales puisque pour calculer ledit 

montant, il est nécessaire de connaître le revenu de base duquel doit être soustrait 
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notamment les cotisations sociales, ce qui n'est pas le cas en l'espèce étant donné que 

les fiches de rémunération, le compte individuel, les extraits de compte, les fiches 

281.20, et l'AER soumis ne sont pas pris en compte (voir ci-dessus). À cet égard il peut 

être noté que l'affirmation selon laquelle les cotisations sociales sont payées par 

l'entreprise pour l'année 2021 n'est nullement démontrée : l'attestation de la caisse 

d'assurances sociales Partena Professional du 29.06.2021 et la fiche de rémunération 

pour le mois d'avril 2021 (voir farde 5 du courriel du 21.07.2021) attestant tout au plus 

respectivement d'une part que M. V. R. est affilié depuis le 01.10.2019 en tant 

qu'indépendant (activité principale) et d'autre part qu'il aurait perçu en avril 2021 une 

rémunération nette de 1744.25 euros suite au paiement du précompte professionnel de 

270.75 euros sur un montant brut de 2015 euros;  

 

Considérant que les extraits de compte reprenant les frais personnelles de M. V. R., les 

preuves d'envoi d'argent à son épouse et le décompte du budget reprenant aussi 

l'argent envoyé à son épouse qui sont détaillés ou mentionnés au sein des courriers et 

courriels du conseil de celui-ci ne peuvent permettre d'établir le montant des revenus 

nets de l'étranger à rejoindre dans la mesure où ceux-ci concernent exclusivement les 

coûts personnel de M. V. R., autrement l'argent qu'il dépense pour subvenir à ses 

propres besoins et à ceux de son épouse, mais nullement le montant perçu dont il 

dispose pour faire face à l'ensemble de ses dépenses personnels ;  

 

Considérant que dès lors, au vu des éléments évoqués supra, M. V. R. reste en défaut 

d'apporter la preuve qu'il dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et 

suffisants tels que prévus par la loi pour subvenir à ses propres besoins et pour ne pas 

devenir une charge pour les pouvoirs publics;  

 

Pour tous ces motifs la demande de visa est rejetée par les autorités belges. 

 

L'office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans 

le cadre d'un regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu'au moins une de 

ces conditions n'est pas remplie, votre demande de visa est rejetée.  

 

L'Office des étrangers n'a pas entièrement vérifié si les autres conditions étaient 

remplies, mais qu'il peut déjà être noté que s’il a été demandé le 17.06.2021 de 

remettre les documents suivants : le certificat de non-appel apostillé ayant trait au 

jugement de divorce concernant le précédent mariage de Monsieur V. R. et la 

traduction apostillée du certificat de non-appel apostillé ayant trait au jugement de 

divorce concernant le précédent mariage de Monsieur V. R., ceux-ci n'ont à ce jour pas 

été soumis.  

 

En cas de nouvelle demande de visa, cette décision n'empêchera donc pas l'Office des 

étrangers de vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute enquête 

ou analyse jugée nécessaire ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de « LA VIOLATION DE : 

• L'article 10 §2 et § 5, 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, rétablissement et l’éloignement des étrangers 

• Des articles 1, 2 et 3 de la loi du 21 juillet 1991 ; 

• De l'obligation de motivation adéquate 

• De l'erreur manifeste d'appréciation, 

• du principe de bonne administration plus particulièrement 

o du principe de proportionnalité 
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o du principe de légitime confiance et de sécurité juridique, 

o du devoir de minutie imposant aux administrations de tenir compte de 

l'ensemble des éléments qui lui sont communiqués avant la prise de 

décision. 

• De la violation des articles 7 de la charte des droits fondamentaux de l'Union. 

• De l'article 8 de la CEDH ».  

 

2.1.2. Dans une première branche, elle soutient qu’en refusant « de considérer que le 

regroupant bénéficie de revenus stables et réguliers au sens de l'article 10 §2 et §5 de la 

loi du 15 décembre 1980 au motif que pour les mois de janvier et février 2021, l’époux de 

la requérante a perçu une partie de sa rémunération en cash et que dès lors la preuve de 

ce qu'il perçoit un revenu stable et régulier n’est pas démontré à suffisance ; En ce que la 

partie adverse affirme en même temps, dans sa décision que constituent des preuves 

valables de revenus stables : les avertissements extraits de rôle, les paiements des 

cotisations sociales » et qu’« En refusant de prendre en compte ces modes de preuves 

qu’elle reconnaît comme valables, sous prétexte que celles-ci ne sont pas étayées par 

des extraits de compte bancaire, la partie adverse se contredit ; 

Cette contradiction dans la motivation rend celle-ci obscure et justifie à elle seule 

l’annulation de l'acte attaqué ». 

 

2.1.3. Dans une seconde branche, elle soutient qu’ « Aucune législation n’impose à un 

travailleur indépendant de recevoir ses revenus professionnels uniquement par voie 

bancaire ; 

Le regroupant peut être payé en cash sans que cela n'amenuise la preuve de l’étendue 

de ses revenus, établis par des pièces objectives comme l’extrait de rôle, le payement 

des cotisations sociales calculées sur le montant de ses revenus professionnels. 

la partie adverse mentionne sur son site à l'attention des usagers que les revenus des 

indépendants peuvent être prouvés comme suit 

• « une copie de son dernier avertissement-extrait de rôle à l'impôt des personnes 

physiques ou, s'il ne l'a pas encore reçu, la copie de la dernière déclaration envoyée au 

SPF Finances, ainsi que la simulation détaillée de cette déclaration ; 

et 

• la preuve qu'il exerce toujours une activité en tant que travailleur indépendant. » ». 

 

Elle soutient que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation en 

refusant « de prendre en considération les avertissements extraits de rôle, les preuves de 

payement de cotisations sociales, les décomptes individuels produits par la requérante, 

sous le seul prétexte, que la preuve des revenus stables n’est pas prouvée par les extraits 

de compte ».  

Elle ajoute qu’ « Il ressort également manifestement du dossier transmis à la partie 

adverse que la situation financière du regroupant est restée inchangée en 2021 et que le 

simple fait d'avoir reçu deux paiements par cash ne permet pas de remettre en question 

le montant des rémunérations perçues de son entreprise et le fait qu'il dispose de revenus 

stables. 

De même, la partie adverse ne peut, sous prétexte que des paiements sont réalisés en 

espèces, récuser les preuves de cotisations sociales versées à Partena qui démontrent 

également la sincérité du montant perçu ; 

Pour ces motifs, l’acte attaqué commet une erreur manifeste d'appréciation en 

considérant que l’époux de la requérante ne dispose pas de revenus stables sous le seul 

prétexte que l’ensemble des paiements doivent être réalisés par voie bancaire, ce qui 

n'est nullement requis par la législation. 
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La partie adverse trompe ainsi la légitime confiance de la requérante qui a pu 

légitimement penser que les preuves produites par son conseil se suffisaient à elles-

mêmes et ne pouvaient être remises en question par les extraits de compte . 

En imposant des règles qui ne figurent ni dans la loi ni sur son site à l’attention des 

usagers, la partie adverse méconnaît le principe de sécurité juridique et prend une 

décision qui paraît arbitraire ; 

Cette exigence paraît d’autant plus disproportionnée, qu'elle porte atteinte de manière 

non légitime au droit de la requérante de vivre en famille au sens de l'article 7 de la 

Charte de l’UE et de l'article 8 de la CEDH. 

Les déclarations faites en temps utile auprès de l'administration fiscale et admise par 

l'administration fiscale démontrent à suffisance le caractère stable suffisant et régulier des 

revenus du regroupant ». 

 

2.2.1. Elle prend un second moyen de « LA VIOLATION DE 

• L’article 12 bis § 2 alinéa 4, 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, rétablissement et P éloignement des étrangers 

• Des articles 1, 2 et 3 de la loi du 21 juillet 1991 ; 

• De l’obligation de motivation adéquate ». 

 

2.2.2. Elle reproduit la disposition invoquée et note que « La partie adverse a refusé sans 

aucun motif d’examiner si le regroupant dispose de revenus suffisants au sens de l'article 

12 bis §2 alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980 pour assurer les moyens de subsistance 

de son épouse ; 

Or, par courrier du 1er avril 2021, le conseil de la requérante a fourni un décompte précis 

et détaillé des ressources et du budget du regroupant. La partie adverse n'en fait 

nullement état. 

A supposer qu'il perçoive (quod non) une rémunération en deçà des revenus prescrits par 

l'article 10 §2 et 5 de la loi du 15 décembre 1980, il dispose des ressources suffisantes 

pour subvenir aux besoins de son épouse. 

La preuve des revenus suffisants était d’ailleurs établie, 

- D'abord un budget démontrant que ses dépenses mensuelles lui permettent de 

subvenir à ses besoins.  

- Ensuite, par les nombreux extraits de son compte bancaire qui n'est jamais en 

découvert.  

- Également, par la production d'un extrait de son compte épargne, ses revenus lui 

permettant d’en constituer une 

- Et enfin par l’envoi d’argent à son épouse dans son pays d’origine. 

L'acte attaque viole donc l'article 12 bis alinéa 4 de la loi du 15.12.1980 et doit être 

annulé ; 

L'acte attaqué méconnaît également les principes de motivation formelle et adéquate par 

l'absence de toute considération au regard de l’article 12 bis alinéa 4 de la loi et 

méconnait les principes repris sur cette question dans l'arrêt de la CJUE du 4 mars 2010, 

aff. C-578/08, Rhimou Chakroun ; 

En outre, l'absence de toute pondération dans l'appréciation des revenus du regroupant, 

sachant qu'il a démontré disposé de ressources suffisantes, et qu'il a demandé d'avoir 

égard à l’incidence économique de la pandémie sur les revenus des indépendants, viole 

le principe de proportionnalité que doit avoir une administration dans la prise de décision ; 

L’acte attaqué est manifestement mal motivé et il y a lieu de l'annuler (voir en ce sens 

notamment votre arrêt 253 366 du 11 mai 2021) ». 
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3. Examen des moyens d’annulation 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 10, § 2, alinéa 3, 

de la Loi, le membre de la famille d’un étranger admis ou autorisé à séjourner dans le 

Royaume pour une durée illimitée, visé au §1er, alinéa 1er, 4°, du même article, doit 

« apporter la preuve que l'étranger rejoint dispose de moyens de subsistance stables, 

réguliers et suffisants tels que prévus au § 5 pour subvenir à ses propres besoins et à 

ceux des membres de sa famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une charge pour les 

pouvoirs publics. […] ».  

 

Aux termes de l’article 10, § 5, de la même loi, « Les moyens de subsistance visés au § 2 

doivent être au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 

1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé 

selon l'article 15 de ladite loi. L'évaluation de ces moyens de subsistance :  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, 

à savoir le revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide 

sociale financière et des allocations familiales;  

3° ne tient pas compte des allocations d'insertion professionnelle ni de l'allocation de 

transition et tient uniquement compte de l'allocation de chômage pour autant que 

l'étranger rejoint puisse prouver qu'il cherche activement du travail ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il 

souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, 

n°147.344). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la requérante a sollicité un visa de regroupement 

familial en vue de rejoindre son époux, ressortissant kosovar, en date du 18 décembre 

2020, et qu’il ressort de la décision attaquée que du « formulaire de décision visa 

regroupement familial » daté du 11 juin 2021, figurant au dossier administratif, qu’elle a 

notamment produit, afin de démontrer l’existence de moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers dans le chef de son époux, des fiches de rémunération, des extraits 

de compte, un avertissement-extrait de rôle, des fiches 281.20, des fiches 281.18, des 

fiches 281.90 ( des documents attestant le paiement des cotisations sociales). 

 

Le Conseil note que la partie défenderesse a, dans un premier temps, exigé, pour 

corroborer les fiches de rémunération transmises, que la requérante transmette des 

documents officiels émanant du SPF Finances ainsi que des extraits de compte, ce 

qu’elle a fait comme mentionné ci-dessus.  
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Ensuite, force est de constater qu’il n’est pas en mesure de comprendre la motivation de 

l’acte attaqué selon laquelle la partie défenderesse reproche au regroupant d’avoir perçu 

une partie de son salaire en liquide. En effet, le Conseil note, à l’instar de la partie 

requérante, qu’aucune législation et en particulier l’article 10 de la Loi, tel que reproduit ci-

avant, n’exige nullement que le paiement des revenus doive s’effectuer via un compte 

bancaire (en ce sens, voy. C.C.E., arrêt n°110.687, 26 septembre 2013).  

 

Le Conseil estime également qu’au vu des nombreuses pièces transmises et notamment 

celles qui semblent avoir le plus de crédit aux yeux de la partie défenderesse, à savoir les 

documents émanant du SPF Finances, la partie défenderesse avait une vue complète des 

ressources disponibles pour le regroupant et sa famille.  

En effet, le Conseil note que la partie défenderesse semble accorder plus de crédits aux 

documents émis par le SPF Finances qu’aux fiches de rémunération, établies sur la base 

d’une déclaration du regroupant, via les secrétariat sociaux alors qu’il en est de même 

quant à l’avertissement-extrait de rôle qui est fait sur base d’une déclaration du 

contribuable et dont le bulletin de versement est émis par le SPF Finances.  

 

Le Conseil souligne à cet égard que la partie défenderesse reconnait dans sa décision 

que les « documents officiels » corroborent les fiches de rémunération en sorte qu’elle 

semble donc avoir connaissance de la rémunération perçue par le regroupant ; le seul fait 

que les extraits de compte ne reprennent pas toujours les mêmes montants ne peut 

suffire à rejeter les documents dans la mesure où rien n’interdit le paiement en liquide.  

 

Le Conseil n’est en outre pas en mesure de comprendre pourquoi l’avertissement extrait 

de rôle pour l’année 2019 doit être écarté , alors que la partie défenderesse considère 

qu’il s’agit d’un document officiel émanant du SPF Finances, au motif que la situation 

professionnelle du regroupant a changé dans la mesure où ce document concerne 

l’ensemble de l’année 2019 et donc également la situation actuelle du regroupant, en tant 

qu’indépendant.  

Le Conseil rappelle une nouvelle fois que la partie défenderesse reconnait que les 

montants qui y sont repris sont confirmés par les autres documents transmis.  

Le Conseil n’est pas non plus en mesure de comprendre l’assertion selon laquelle « les 

informations reprises au sein de l’AER pour les revenus de l'année 2019 qui ne 

concernent pas les revenus de dirigeant d'entreprise ne sont pas pris en considération 

attendu qu'elles ne concernent pas la situation professionnelle actuelle de M. V. R. qui est 

indépendant depuis le 10.10.2019 ».  

De la même manière, le Conseil ne comprend pas l’assertion selon laquelle « …reste en 

défaut d'apporter la preuve qu'il dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et 

suffisants tels que prévus par la loi pour subvenir à ses propres besoins et pour ne pas 

devenir une charge pour les pouvoirs publics » et ce malgré tous les documents déposés 

à l’appui de la demande. 

  

3.3. Le Conseil note enfin que l’argument selon lequel la requérante n’a pas transmis le 

certificat de non-appel apostillé ayant trait au jugement de divorce concernant le 

précédent mariage du regroupant et la traduction apostillée de ce document ne peut 

renverser les constats qui précèdent dans la mesure où il s’agit d’un document déclaratif 

du caractère définitif du divorce du regroupant, élément connu de la partie défenderesse.  

 

3.4. A la lumière de ces éléments, le Conseil ne peut que constater que la partie 

défenderesse n’a pas pris en compte l’ensemble des éléments afin de déterminer si le 

conjoint de la requérante disposait de revenus stables, réguliers et suffisants, tels que 
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requis par l’article 10 de la Loi, la décision attaquée contenant une contradiction dans ses 

motifs,  avec comme conséquence une violation de l’obligation de motivation formelle. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen, pris de la violation de l’article 10 de la Loi et de 

l’obligation de motivation lui incombant au regard des dispositions visées au premier 

moyen, est fondé et suffit à justifier l’annulation de la décision de refus de visa prise à 

l’égard de la requérante. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres articulations des 

moyens qui, à les supposer fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus de cette décision. 

 

4. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de refus de visa, prise le 15 septembre 2021, est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de 

la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux mai deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,      La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT      M.-L. YA MUTWALE  

 

 


